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I. Question 

Sur la base des informations parues dans les Freiburger Nachrichten et La Liberté du 27 mars 2013, 

et par rapport à la crédibilité des responsables de la justice vis-à-vis de la population, je pose au 

Conseil d’Etat les cinq questions suivantes : 

1. Est-ce du ressort de la police de s’occuper du dépôt dans lequel sont stockées les drogues ? Si 

c’est le cas, quelles en sont les raisons ? Pourquoi les biens séquestrés ne sont-ils pas 

immédiatement détruits ou brûlés ? Cela permettrait des économies par rapport au dépôt et à la 

sécurité ! 

2. Pourquoi les mesures de sécurité ont-elles été réduites au minimum dans ce dépôt, alors qu’il 
contenait de la marchandise sortant de l’ordinaire ? 

3. Pour quelles raisons le Ministère public n’a-t-il été informé du vol que le 14 mars 2013, alors 

que des agents avaient constaté, le 5 décembre 2012, qu’un des barreaux en métal d’une fenêtre 
du local de séquestre avait été scié ? 

4. Y a-t-il peut-être dans ce vol des enjeux internes que l’on ignore ? Si tel est le cas, les 

responsables seront-ils amenés à rendre des comptes afin que soit renforcée la confiance de la 

population envers la police ? 

5. Quelles mesures le Conseil d’Etat compte-t-il prendre pour éviter ce type d’incidents 
inexplicables ? 

28 mars 2013 

 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat se félicite que la Police cantonale et la justice fribourgeoises jouissent d’une très 
haute crédibilité auprès de la population. Il se plaît ainsi à relever que les investigations de la Police 

cantonale ont rapidement permis d’arrêter l’auteur du cambriolage et de retrouver une partie 
importante des drogues volées. 

Cela étant, le Conseil d’Etat répond aux questions de la manière suivante : 

1. Est-ce du ressort de la police de s’occuper du dépôt dans lequel sont stockées les drogues 

séquestrées ? Si c’est le cas, quelles en sont les raisons ? Pourquoi les biens séquestrés ne sont-

ils pas immédiatement détruits ou brûlés ? 

Dans le cas d’espèce, les drogues stockées à la Police sont des séquestres, au sens des articles 196 et 
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suivants du code de procédure pénale. Les séquestres sont des mesures de contrainte décidées par le 

Ministère public, visant à mettre en sûreté les preuves des affaires en cours. 

Le principe général veut que le Ministère public prononce le séquestre et que la Police exécute cette 

mesure. La pratique établit que le Ministère public confie à la Police la gestion de ces stocks de 

manière centralisée. Dans le cas contraire, chaque procureur devrait assurer la gestion de ses 

propres séquestres. 

Les séquestres ne peuvent être détruits (ou brûlés) sans un ordre du juge. Ils sont considérés comme 

un moyen de preuve pendant toute la procédure. Dans ce cas, le chanvre ou le haschich sont des 

pièces à conviction au même titre qu’un pistolet dans une affaire d’homicide par arme à feu. A noter 
que, au terme de la procédure, seuls les produits illégaux sont détruits. Les autres séquestres sont 

restitués à leurs propriétaires. 

2. Pourquoi les mesures de sécurité ont-elles été réduites au minimum dans ce dépôt, alors qu’il 
contenait des marchandises sortant de l’ordinaire ? 

Le dépôt en question avait été mis à disposition, de manière temporaire, par le Service des 

bâtiments de l’Etat, lors de la saisie des grandes quantités de chanvre cultivé au début des années 
2000. Ce bâtiment ne fait pas partie du système de fermeture global de la Police cantonale. Avec les 

années, ce lieu de stockage est resté affecté à la Police pour y entreposer du chanvre en vrac et des 

marchandises non sensibles. Les mesures de sécurité étaient proportionnées au contenu des locaux. 

L’entreposage de produits finis et conditionnés n’a eu lieu que durant une période limitée, dans 

l’attente de l’exécution d’un ordre de destruction imminent. 

3. Pour quelles raisons le Ministère public n’a-t-il été informé du vol que le 14 mars 2013, alors 

que des agents avaient constaté, le 5 décembre 2012, qu’un des barreaux en métal d’une fenêtre 
du local de séquestre avait été scié ? 

La personne responsable des séquestres s’est rendue dans ce bâtiment, qui compte plusieurs pièces, 
afin d’y récupérer le haschich qui devait être détruit selon un ordre du Ministère public. C’est à ce 
moment qu’elle a constaté la disparition de ces produits stupéfiants. 

S’agissant du 5 décembre, une tentative de vol par effraction a été signalée. Lors du constat, la pièce 
contenant les produits susmentionnés était fermée à clé et ne montrait aucun signe d’effraction. La 
fenêtre dont le barreau avait été scié ne donnait pas à l’intérieur de cette pièce ; il n’y avait donc, a 

priori, pas de lien de cause à effet entre la fenêtre forcée et le local incriminé. 

4. Y a-t-il peut-être dans ce vol des enjeux internes que l’on ignore ? Si tel est le cas, les 

responsables seront-ils amenés à rendre des comptes afin que soit renforcée la confiance de la 

population envers la police ? 

Il n’y a pas d’enjeux internes liés à cette affaire. Seule l’absence pour raison de santé (opération 
chirurgicale) de la personne responsable des séquestres, de la mi-novembre 2012 à la mi-février 

2013, explique le décalage dans le temps. 
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5. Quelles mesures le Conseil d’Etat compte-t-il prendre pour éviter ce type d’incidents 
inexplicables ? 

La gestion des stocks, tenant compte de la nature des marchandises, doit être appliquée avec la plus 

grande rigueur. Le stockage de produits sensibles en dehors de zones absolument sécurisées ne doit 

pas se faire sur des aspects de gain de temps ou de place. Des mesures correctives sur le plan de 

l’organisation interne ont été prises par le commandant de la Police cantonale. 

22 mai 2013 


